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ENGAGEMENTS
MESURES
& ACTEURS

Février 2020

ASSURER L’ÉGALITÉ DES CHANCES  
DÈS LES PREMIERS PAS 

Offre d’accueil du jeune enfant
Les crèches 
• ��Bonus mixité sociale et bonus territoires, pour davantage de mixité sociale. 
Depuis le 1er janvier 2019
Acteurs :  État, CNAF, CD, communes 
Les assistants maternels 
• �Tiers payant, pour que les familles n’aient plus à avancer les frais. 
Depuis le 25 mai 2019
Acteurs :  État, CNAF, CD, communes

1. �

Réussite scolaire
• �Dédoublement des classes de CP et de CE1 en REP et REP + pour que tous les enfants puissent 

maîtriser les savoirs fondamentaux à la fin de l’école primaire. 
Rentrée 2019 
Acteurs : État, rectorats 

Formation petite enfance
• Plan de formation pour les 600 000 professionnels de la petite enfance. 
Déploiement des formations en 2020 
Acteurs : État, CR, CD, communes 

Parentalité et centres sociaux
• �160 nouveaux projets de centres sociaux pour les quartiers prioritaires de la politique de la ville 
• ��Un soutien financier accru pour plus de 200 espaces de rencontres parents/enfants, pour  

mieux accompagner les familles en difficulté. 
Acteurs :  État, ANRU, CNAF, communes
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Alimentation
• �Petits déjeuners à l’école pour les élèves de CP et CE1 scolarisés en REP et REP +.
À partir de septembre 2019, élargissement aux classes maternelles en 2020
Acteurs : État, rectorats, associations 
• Cantine scolaire à 1 euro dans les communes rurales. 
À partir d’avril 2019
Acteurs : État, communes

Maraudes mixtes
• ��Mise en place de 50 équipes de maraudes mixtes dans 17 départements pour aller vers les 

familles à la rue. 
Dès 2019
Acteurs : État, départements, associations

Hébergement et logements
• �20 millions d’euros déployés pour mieux accompagner vers le logement les familles à la rue, 

hébergées à l’hôtel ou en centre d’hébergement et de réinsertion sociale. 
Depuis le 1er janvier 2020
Acteurs : État

Prévention du surendettement
• �150 nouveaux points conseil budget en 2019, 250 en 2020, pour aider les familles rencontrant des 

difficultés financières. 
Acteurs : État, Banque de France, communes, associations 

Parcours de suivi de santé des enfants
• �Accompagnement social et médical adapté pour les femmes et les nourrissons les plus vulnérables.
• Prévention en milieu scolaire renforcée. 
Acteurs : État, CD, Cnamts, CAF, PMI

GARANTIR AU QUOTIDIEN LES DROITS 
FONDAMENTAUX DES ENFANTS  2. �

ASSURER UN PARCOURS DE FORMATION  
POUR TOUS LES JEUNES3. �

Insertion des jeunes
• �100 000 nouveaux jeunes en Garantie jeunes. 
• �100 000 jeunes aidés par l’allocation Pacea (parcours contractualisé d’accompagnement vers 

l’emploi et l’autonomie). 
Chiffres 2019 
Acteurs : État, missions locales, écoles de la deuxième chance, EPIDE

Obligation de formation
• �Instauration de l’obligation de formation jusqu’à 18 ans pour permettre à chacun de parvenir à la 

majorité en étant doté d’un socle de compétences suffisant. 
Mise en place à la rentrée 2020
Acteurs : État, missions locales, Pôle emploi, micro-lycées, etc. 
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Insertion des jeunes
•  Près d’une vingtaine d’actions prioritaires de prévention spécialisée. 1 200 jeunes concernés.  
Dès 2019
Acteurs  : État, CD, associations 

Sortants de l’ASE
• �Tous les jeunes accueillis à l’aide sociale à l’enfance seront accompagnés à l’atteinte de leurs 

18 ans : maintien du lien, logement, accès aux droits et à des ressources financières, insertion 
sociale et professionnelle, accès à la santé. 

Dès 2019, dans le cadre de la signature des conventions pauvreté 
Acteurs : État, départements, Assurance maladie, Crous...

Jeunes accompagnés
• �Appels à projet pour repérer et mobiliser les jeunes « invisibles », ni en études, ni en emploi, 

ni en formation.
Acteurs  : État, associations 

Santé
• �Création de la complémentaire santé solidaire, pour accéder à un panier de soins élargi, 

répondant à tous les besoins médicaux et à un coût réduit. 
À partir du 1er novembre 2019
• ��Le 100 % santé : plafonnement des tarifs des aides auditives et augmentation de la base de 

remboursement de la Sécurité sociale, prise en charge intégrale par l’Assurance maladie des 
soins conservateurs de dentisterie, plafonnement des tarifs d’actes prothétiques.

Mise en place progressive à partir de 2019

Accès aux droits
• Déploiement de dispositifs de lutte contre le non-recours, ex. : les « rendez-vous des droits ».
• �Mise en place d’accueils sociaux de proximité accessibles à moins de 30 minutes de son 

domicile et de référents de parcours pour coordonner la prise en charge des situations 
complexes.

Revenu universel d’activité
• �Concertation sur le revenu universel d’activité pour rénover en profondeur le système des 

prestations monétaires versées aux ménages modestes ; création d’une prestation unique sous 
conditions de ressources, fusionnant le plus grand nombre possible d’allocations existantes.

En cours
Travaux de préfiguration menés en parallèle.
Acteurs : État

UN MEILLEUR ACCÈS AUX DROITS ET  
UN ACCOMPAGNEMENT POUR LEVER  
LES FREINS À L’EMPLOI4. �

Les aides sociales
• �Revalorisation de la prime d’activité, 90 euros supplémentaires pour une personne seule au 

Smic. Conditions d’accès élargies.  Aujourd’hui, 4,1 millions de personnes bénéficiaires, montant 
moyen : 185 euros.

Acteurs : État, CAF
• Revalorisation de l’AAH (900 euros/mois). 
1er novembre 2019 
Acteurs : État, Sécurité sociale, CNSA, départements
• Revalorisation du minimum vieillesse (903 euros/mois) 
Janvier 2020 
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Offre d’accompagnement
• �Déploiement de la Garantie d’activité : 50 000 nouvelles solutions d’accompagnement en 

2019, 300 000 en 2022.
• ��Amélioration du parcours des allocataires du RSA, accompagnement en un mois au plus, 

signature systématique d’un contrat entre l’allocataire et la structure.
Acteurs : État, départements
• � �7 000 salariés supplémentaires accueillis dans secteur de l’insertion par l’activité 

économique
Dès 2019
Acteurs : entreprises, associations

Formation travail social
• Lancement du plan de formation pour 250 000 travailleurs sociaux.
Janvier 2020
Acteurs : État, départements, organismes de formation

Lutte contre l’illetrisme
• �Déploiement de dispositifs de soutien à l’apprentissage de la lecture et de l’écriture pour 

lutter contre les inégalités et de favoriser l’insertion.
Acteurs : État, associations

Service public de l’insertion
• �Concertation pour le service public de l’insertion afin de renforcer l’accompagnement des 

personnes éloignées de l’emploi.
• Lancement de 14 expérimentations.
Mars 2020
Acteurs : État, départements, Pôle emploi

MIEUX ACCOMPAGNER POUR FACILITER  
LE RETOUR À L’ACTIVITÉ ET LA SORTIE  
DE LA PAUVRETÉ 5. �
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